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ARTICLE 3

Compléter cet article par l'alinéa suivant :

« Les  deux  alinéas  précédents  s'appliquent  aux  personnes  astreintes  au  secret
professionnel,  à  l'exception  de  celles  visées  à  l'article 66-5  de  la  loi  n° 71-1130  du
31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement  de  précision  visant  à  établir  la  supériorité  de  la  protection  contre  les
rétorsions sur l'astreinte au secret professionnel, dans les mêmes conditions que celles prévues en
cas de saisine de la Halde à l’article 10 de la loi du 30 décembre 2004.


